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D ans le débat actuel sur le projet de la monnaie unique de la Communauté 
Economique des États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), beaucoup misent 
sur le respect des critères de convergence pour optimiser la mise en 

place de la future zone monétaire ouest-africaine. Les critères de convergence ne 
servent qu'à uniformiser « les préférences sur les indicateurs économiques » et 
ne garantissent en aucun cas une convergence en termes réels, c'est-à-dire des 
performances similaires en termes de croissance économique ou de chômage.

Dans une union monétaire, « l'ennemi numéro un » de la stabilité est le choc 
asymétrique. Il se définit comme une perturbation sur l'offre ou la demande d'un 
type de biens, et ne touche qu'une partie, voire un seul pays d'une zone monétaire. 
Par exemple, un choc de demande négatif sur le pétrole (baisse des cours 
pétroliers) affecterait négativement le Nigéria, mais serait bénéfique aux autres 
États membres de la CEDEAO, qui sont des importateurs nets d'or noir. Ne pouvant 
être résolu par des politiques communes consensuelles, un choc asymétrique nuit 
à la cohésion dans une union monétaire, tout en créant des divergences dans les 
cycles économiques des pays membres.

Source : 

https://afrique.latribune.fr/think-tank/tribunes/2019-10-04/cedeao-pourquoi-mettre-en-

place-des-mecanismes-d-ajustement-au-sein-de-la-future-zone-monetaire-829685.html

Dans une union monétaire, « l'ennemi numéro un » de la stabilité est le choc asymétrique
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À la faveur de la Mesure d'Accompagnement à la filière 
Banane 2012 (MAB-12), l'Union Européenne a annoncé le 
4 octobre 2019 un financement de 44,75 millions d'euros, 

L’UE dégage 44 millions d’euros pour la filière 
banane dessert 

soit 29,35 milliards FCFA en faveur de la Côte d'Ivoire destiné à appuyer le secteur de la banane dessert sur une période de 5 ans.

Cette enveloppe permettra de soutenir la mise en œuvre des actions spécifiques du 
programme MAB-12 notamment en vue de renforcer la compétitivité du secteur, créer 
et développer les exploitations villageoises ainsi que préserver et à améliorer les 
conditions de vie des travailleurs. D'un coût global de 45,5 millions d'euros, MAB-12 est 
un programme initié par l'UE qui en plus d'accompagner la filière banane dessert en 
Côte d'Ivoire vise également à contribuer à la stratégie de développement économique 
et de réduction de la pauvreté en milieu rural. 

Source: 

https://www.sikafinance.com/marches/cote-divoire-lue-degage-44-millions-deuros-pour-la-filiere-

banane-dessert_19083 L’UE dégage 29,35 milliards FCFA en faveur de la Côte d'Ivoire destiné à 
appuyer le secteur de la banane dessert sur une période de 5 ans

L a Société Générale Côte d'Ivoire (SGCI) pourrait avoir réalisé 
l'une des plus belles performances du secteur bancaire sur le 
marché de la BRVM en cette moitié de l'année.

La banque a achevé le premier semestre avec un résultat net en 

C ORIS BANK INTERNATIONAL se porte très bien au regard 
des chiffres rendus publics par le leader du secteur bancaire 
burkinabè sur l'évolution de son activité durant le premier 

semestre 2019. 

Société Générale Côte d’Ivoire accroît son 
résultat net semestriel de 19% à 24 milliards 
FCFA

BRVM : CORIS BANK enregistre la plus forte 
croissance de résultat net du secteur bancaire 
au 1er semestre

hausse de 19% à 24 milliards FCFA en rythme annuel. Une performance qui vient couronner 
une première partie de l'année où l'établissement a carburé à deux chiffres sur ses 
principaux indicateurs. Le Produit net bancaire est ressorti à 72 milliards FCFA sur la période, 
en progression de 15%, porté par une forte hausse de la marge nette d'intérêt (+15%) en lien 
avec la hausse des encours de crédits (+16%).

En outre, les commissions ont enregistré une croissance de 14% en raison d'un « fort 
dynamisme des activités de financements structurés, de change et de la monétique ".

Source: 

https://www.sikafinance.com/marches/societe-generale-cote-divoire-accroit-son-resultat-net-

semestriel-de-19-a-24-milliards-fcfa_19092

En effet, le résultat net de CORIS BANK a progressé de façon fulgurante de +23,14% 
à 13,79 milliards FCFA à fin juin 2019 contre 11,2 milliards FCFA à fin juin 2018. Le 
géant burkinabé enregistre ainsi la plus forte hausse des profits du secteur bancaire 
au niveau de la bourse régionale. Cette bonne performance a été possible grâce aux 
effets conjugués d'une maîtrise du coût du risque (en retrait de 10,16%) et d'une nette 
croissance du PNB (+16,33% à 30 milliards FCFA). Cette croissance de l'activité de 
banque est en lien notamment avec la bonne tenue des marges d'intermédiation et de 
commissions perçues sur les produits et services.

Source: 

https://www.sikafinance.com/marches/brvm-coris-bank-enregistre-la-plus-forte-croissance-de-

resultat-net-du-secteur-bancaire-au-1er-semestre_19094

Société Générale Côte d’Ivoire  a achevé le premier semestre avec un 
résultat net en hausse de 19% à 24 milliards FCFA en rythme annuel

CORIS BANK enregistre la plus forte croissance de résultat 
net du secteur bancaire au 1er semestre
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À l’évidence, l’Afrique est peu intégrée dans la chaîne 
aéronautique mondiale. Entre 2017 et 2035, les pays 
africains, pris globalement, devraient acquérir un peu plus 

de 1.100 nouveaux avions. 

Industrie aéronautique : que pèse réellement 
l’Afrique ?

Bien que la quasi-totalité des pays du continent soient des consommateurs finaux 
de la chaîne de valeur aéronautique, il faut tout de même souligner que l’Afrique 
reste aujourd’hui, très peu représentée dans l’industrie aéronautique. 

Seulement trois pays du Continent ont réussi à intégrer cette industrie d’élite, et 
ont relevé le défi d’intégrer la chaîne aéronautique mondiale. Il s’agit de l’Afrique 
du Sud, du Maroc et de la Tunisie.

Dans ces trois pays sont aujourd’hui fabriqués ou assemblés de plus en plus de 
composants intégrés dans l’assemblage des parties ou des avions des leaders 
mondiaux du secteur aéronautique mondial : Boeing, Airbus, Bombardier, Safran, 
Thalès, Embraer…

Source: 

http://afrique.le360.ma/maroc-tunisie/economie/2019/10/07/28126-industrie-aeronautique-

que-pese-reellement-lafrique-28126

L’Afrique reste aujourd’hui, très peu représentée dans l’industrie aéronautique

L es pays de l’espace UEMOA veulent accélérer le processus 
d’amélioration du climat des affaires dans la zone 
communautaire. C'est ce que porte à croire une décision 

prise lors du dernier Conseil des Ministres de l’Union qui s'est tenue 

UEMOA : les Ministres de l'Union adoptent 
l’Initiative Régionale d’Amélioration du 
Climat des Affaires (IRCA)

à Ouagadougou, le 27 septembre 2019.

Les Ministres de l'Union ont ainsi adopté l’Initiative Régionale d’Amélioration du Climat 
des Affaires (IRCA). Cette initiative vise « à améliorer le climat des affaires dans l’UEMOA 
» et, plus spécifiquement, « à promouvoir l’entreprenariat, à accroître la compétitivité 
des entreprises et à stimuler les investissements privés dans l’espace UEMOA », selon le 
communiqué officiel reçu par Togo First.

Source: 

https://www.agenceecofin.com/gouvernance-economique/0510-69844-l-uemoa-adopte-une-

initiative-regionale-pour-lamelioration-du-climat-des-affaires

Les Ministres de l'UEMOA ont adopté l’Initiative Régionale 
d’Amélioration du Climat des Affaires (IRCA)
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L a dette extérieure des Pays à Revenu Faible continue 
d’augmenter mais beaucoup moins vite, souligne la Banque 
Mondiale. Dans un article publié sur le site de l’institution, 

Le fardeau de la dette extérieure des Pays à 
Revenu Faible continue de s’alourdir… 

l’Economiste Evis RUCAJ estime que l’encours de la dette extérieure des pays à 
revenu faible et intermédiaire a atteint 7 800 milliards de dollars en 2018, ce qui 
correspond à une hausse de 5,2 % par rapport à l’année précédente, mais aussi à un 
ralentissement par rapport à l’augmentation enregistrée en 2017.

Se basant sur l’édition 2020 des Statistiques sur la Dette Internationale (IDS) de la 
Banque Mondiale, Evis RUCAJ explique qu’en ne tenant pas compte des dix plus 
gros emprunteurs du monde (Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Chine, Fédération 
de Russie, Inde, Indonésie, Mexique, Thaïlande et Turquie), les stocks de dette 
cumulés par les pays en développement ont augmenté de 4 %.

Les flux nets d’endettement (versements bruts moins remboursements du 
principal) en direction des pays à revenu faible et intermédiaire ont fléchi de 28 %, 
à 529 milliards de dollars. Parallèlement, les flux financiers nets (qui comprennent 
à la fois les apports générateurs de dette et les prises de participation) vers ces 
pays ont reculé de 19 % en 2018 et de 29 % en excluant la Chine.

Source: 

https://www.financialafrik.com/2019/10/07/le-fardeau-de-la-dette-exterieure-des-pays-a-revenu-faible-continue-de-salourdir/

La dette extérieure à travers ses différentes branches. L'on note qu'en Afrique subsaharienne, 
la dette privée (Club de Londres et autres) a littéralement explosé entre 2000 et 2017

L 'Afrique s'enracine dans la cybercriminalité, selon des 
experts. Le continent est désormais le plus exposé à la 
cybercriminalité, ont déploré le jeudi 03 octobre 2019 à 

Cybercriminalité : l'Afrique est le continent le 
plus exposé  

Abidjan les spécialistes du numérique en marge du 4ème Africa Cybersecurity Conférence 
d’Abidjan (ACC). “L’Afrique est le continent le plus exposé à la cybercriminalité. Le taux 
de vulnérabilité des infrastructures numériques est de 83 %, laissant une porte ouverte 
pour pourvoir infecter les équipements” a dit à l’AFP, Monsieur James CLAUDE, PDG de 
Global Voice Group, qui fournit des solutions numériques à des agences de régulation, 
des banques centrales, en particulier en Afrique. Pour lui, l’Afrique doit “investir 
considérablement dans la cybersécurité si elle veut aborder sereinement la quatrième 
révolution industrielle”.

La “cybersécurité est incontournable pour les 400 millions d’utilisateurs de téléphone 
mobiles en Afrique”. En Afrique subsaharienne, plus de 10 % des transactions se font par 
transfert ou paiement sur téléphones portables. La cybercriminalité coûte 150 millions 
dollars par an à l’Afrique du Sud. 650 millions de dollars au Nigeria et 250 millions de dollars au Kenya, selon les chiffres officiels fournis 
lors de la rencontre.

Source: 

http://afrique.le360.ma/cote-divoire-senegal/societe/2019/10/04/28075-cybercriminalite-lafrique-est-le-continent-le-plus-expose-28075

L’Afrique est le continent le plus exposé à la cybercriminalité


